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Loi concernant l'usurpation des charges
publiques

[Sanctionnée le 23 janvier 1952}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . L'article 990 du Code de procé-
dure civile est modifié en y ajoutant les
alinéas suivants:

"Il y a exécution provisoire de plein
droit, nonobstant appel, du jugement
de première instance, lorsque le motif
de cette dépossession et de cette exclu-
sion, suivant la loi ou charte invoquée,
se rapporte à la commission d'un acte
criminel par le défendeur.

"Nonobstant l'exécution provisoire, la
charge, franchise ou prérogative en ques-
tion n'est réputée vacante qu'à compter
du jugement définitif, à moins qu'elle ne
le devienne plus tôt pour quelque autre
cause prévue par la loi. Le défendeur
n'a pas droit aux indemnités, allocations,
traitements ou rémunérations attachés à
l'exercice de cette charge, franchise ou
prérogative pour le temps que dure cette
exécution provisoire."

2 . L'article 1006 dudit code, tel que
remplacé par l'article 5 de la loi 1
Édouard VIII (2e session), chapitre 41,

c.p.c,
a. 990,
mod.

Idem,
a. 1006,
mod
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Entrée en
vigueur.

est modifié en remplaçant le deuxième
alinéa par le suivant:

"Dans les cas prévus aux articles 990
et 1003, la cause en appel a préséance
sur toutes les autres."

3 . Les causes pendantes, devant quel-
que tribunal que ce soit, sont soumises
à l'application de la présente loi.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


